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( dîner 

CONTRIBUTION DU CLUB 89 
AU PROJET LEGISLATIF DE L’UMP
Le renouveau français


C’est à une conception renouvelée de la société française que le Club 89 appelle, sur la base des réflexions conduites par les commissions et par les clubs affiliés. Il veut redonner confiance à nos compatriotes en commençant par leur dire la vérité, afin de répondre de façon positive aux grands enjeux de la mondialisation et de l’Europe. Pour ce faire, il met en avant trois impératifs :

· assurer la cohésion du pays,

· mettre en œuvre un pacte de compétitivité et de croissance,

· fonder un avenir durable.

Pour se conformer à ces objectifs les Clubs avancent nombre de propositions concrètes parmi lesquelles on peut mentionner les suivantes.

· faire de l’école le véritable creuset de l’intégration, par une meilleure place de la formation morale et civique, par la poursuite de la mise en œuvre du socle de connaissances, par le dégagement d’élites, par l’apprentissage renforcé du vocabulaire et de la structure du français, par l’abandon de l’apprentissage de la langue d’origine…

· mieux adapter l’offre de formation aux besoins de l’économie, en renforçant les mesures Fillon et Robien,

· donner une priorité absolue, dans l’école élémentaire, à l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul,

· abandonner le collège unique, outil de nivellement par le bas, et admettre le principe de l’orientation selon les mérites et les capacités,

· simplifier la structure administrative du pays, résultat d’empilements successifs, par exemple en supprimant le département, fonder la décentralisation nécessaire sur les régions et les communes ou communautés urbaines,

· enclencher la réforme de la fonction publique, en s’appuyant sur la LOLF, pour aller dans le sens d’une contractualisation des fonctionnaires,

· transférer les allocations familiales au budget de l’Etat, car elles relèvent de la solidarité et doivent être gérées comme telles,

· favoriser le travail des étudiants au service des familles,
· développer tous les mécanismes qui permettent aux personnes désirant travailler plus longtemps de le faire,
· supprimer le numerus clausus de la formation des médecins,
· promouvoir un contrat de travail unique de durée indéterminée, accompagné de mesures de formation et de 
· sécurité (pour une durée équivalente à celle du contrat effectué), allant dans le sens d’une « flexsécurité » adaptée à notre contexte social,

· admettre, pour tous, la possibilité de présentation au premier tour des élections professionnelles, en n’accordant la représentativité qu’à partir de 20%,

· bousculer les schémas d’intervention de l’Etat dans les entreprises, en abandonnant la subvention aux emplois et celles aux entreprises en difficulté au profit des entreprises qui créent ces emplois parce qu’elles innovent (« business angels », « gazelles…),
· préparer l’avenir de façon durable, en généralisant le principe « pollueur-payeur » en le combinant avec des mesures publiques donnant la priorité au ferroutage, en étendant les canaux, en aidant nos grands ports, en développant le nucléaire (source d’indépendance et, maintenant, de prix compétitif de  l’électricité), en incitant à l’utilisation de biocarburants…

· promouvoir la « société de la connaissance », affirmée à Lisbonne par les chefs d’Etat et de gouvernement, mais jusqu’ici bien peu mise en œuvre, en France moins qu’ailleurs, pour permettre de valoriser les emplois qualifiés, compétitifs et donc bien rémunérés,
· rédiger une nouvelle constitution pour l’Europe, simple et lisible, pour que chacun des citoyens puisse la juger, comportant principalement un président du Conseil européen pour deux ou trois ans, élu à la majorité qualifiée par ses pairs, la désignation d’un ministre des affaires étrangères, la mise en place de « coopérations renforcées » là où cela est nécessaire (défense, diplomatie, immigration, environnement, énergie), la prise des décisions par le Conseil à la majorité qualifiée sauf dans des domaines très limités où l’intérêt national continuera de s’imposer.
Retrouvez l’intégralité de notre contribution sur le site :

www.club89.org

( JEUDI DU CLUB à l’Assemblée Nationale – 5 octobre 2006- « La crise de la chirurgie : situation et solutions » par  Philippe CUQ
Invité par Jacques TOUBON et Jacques MONTAGUT, Président de la Commission Santé du Club 89, au premier Jeudi du Club de la rentrée, Philippe CUQ, chirurgien à Toulouse, a pris la tête du mouvement qui défend la corporation des chirurgiens libéraux de France. 
Président de l’Union des Chirurgiens de France, il multiplie depuis 3 ans les « coups médiatiques » pour défendre l’avenir de sa profession : exil avec une centaine de confrères pour quelques jours en Grande Bretagne en 2004, campagne d’affichage « Par qui serez-vous opéré demain ? », lancement d’une grève dans les cliniques privées en plein mois de juillet caniculaire. 

Son objectif est de faire reconnaître par les pouvoirs publics la spécificité de la chirurgie et d’alerter sur l’avenir noir qui se profile pour cette profession dont la « pénibilité » et la « responsabilité » n’ont pas d’égales dans le monde médical. 

Les raisons de cette crise

1. Des tarifs bloqués : Depuis 15 ans, aucune revalorisation des tarifs de remboursement par la par la Sécurité Sociale alors que les exigences de qualité et de sécurité ont explosé. Selon Philippe CUQ, la valeur économique des chirurgiens est déconnectée de la réalité quotidienne. 

2. Les primes d’assurances en responsabilité professionnelle ont explosé (10 à 15 000 euros pour les chirurgiens libéraux, 15 à 25 000 euros pour les obstétriciens). Selon notre invité, cette situation constitue une menace extérieure pour l’exercice libéral de la profession. Il risque de ne plus avoir d’émulation entre secteur public et privé, ce qui à terme ne sera pas sain. 

3. L’appétence des jeunes étudiants en médecine pour la chirurgie s’est mise à s’effondrer. 

Pourquoi ? Cursus long (6 ans de médecine, 4-5 ans de concours d’internat, 2-3 ans de poste de chef de clinique assistant) d’environ 12 ans, profession à grand stress physique et psychologique, conditions d’exercice difficile (« la chirurgie des 35 heures n’est pas concevable… », crainte face à la judiciarisation du métier). 

La féminisation de la médecine pose les problèmes du temps partiel, des arrêts d’activité plus précoce. 

En chirurgie digestive, la moyenne d’âge est aujourd’hui de 54 ans. La relève n’étant pas assurée, il n’y aura plus de chirurgien digestif d’ici 5 ans. 

Les solutions

1. Respect des accords passés avec le gouvernement en 2004 sur la revalorisation tarifaire qui rendrait sécurité et sérénité aux chirurgiens. 

2. Attitude raisonnable face aux diplômes étrangers : il y a de plus en plus de diplômes étrangers (intra et hors Union Européenne) qui ne sont pas équivalents aux nôtres : en Roumanie, en Lituanie ou en Bulgarie par exemple, il suffit de faire 5 ans de médecine et une année de spécialisation pour être chirurgien contre 12 minimum en France. 

3. La pénurie démographique des chirurgiens s’accentuant en France, le recrutement de chirurgiens étrangers risque d’augmenter ce qui peut à terme poser un problème de santé publique. Par ailleurs, cette chute des vocations rend indispensable des décisions politiques afin de réattirer les jeunes vers la profession : reconnaissance de la valeur économique, prise en charge par l’Assurance Maladie d’une partie des primes d’assurance, revalorisation des équipes opératoires (anesthésistes, aides soignants…)

En conclusion, Jacques TOUBON indique qu’à l’approche des présidentielles, ces questions sont essentielles pour les Français et qu’il est nécessaire de trouver rapidement une conciliation entre exercice libéral et équilibre financier. 

( JEUDI DU CLUB à l’Assemblée Nationale – 9  novembre 2006 avec Valérie PECRESSE
Invitée par Jacques TOUBON, Valérie PECRESSE est venue présenter au Club 89 les grandes perspectives familiales pour la législature 2007-2012. 

Maman de trois jeunes enfants, Valérie PECRESSE est Député des Yvelines, Porte Parole de l’UMP, animateur du groupe de travail sur la Famille à l’UMP,  rapporteur de la Mission d’Information sur la Famille et chargée par Dominique de VILLEPIN de la Mission sur la conciliation de la vie familiale et professionnelle. 

Une année de travail, 14 tables rondes, 130 personnes auditionnées et 5 déplacements à l’étranger (Espagne, Royaume Uni, Belgique, Pays Bas et Canada) lui ont permis de rendre ses conclusions et de faire 100 propositions dont la majorité ont déjà trouvé ou sont sur le point de trouver une traduction législative autour de deux axes : Comment réformer le droit de la famille ? et Comment mieux protéger l’enfant ?

Au cours de cette soirée, Valérie PECRESSE nous a indiqué les quatre principaux enjeux, selon elle, en matière de politique familiale.

1. Un soutien résolu à notre dynamisme démographique

L’équilibre générationnel ne sera possible qu’en maintenant élevée notre natalité. Depuis 2000, on a constaté un mini « baby boom » (taux de fécondité supérieur à 1,9, 2ème taux d’Europe) en France. Ce dynamisme est un particularisme français qu’il faut impérativement conserver. 

2. Une aide à la parentalité

→ Le facteur essentiel de la délinquance est l’absence de contrôle parental. Ce constat est aussi vrai dans les milieux défavorisés que dans les classes moyennes. Un enfant en crise, s’il est contrôlé par ses parents, a peu de chance de tomber dans la délinquance. La difficulté se trouve dans l’équilibre entre amour et autorité des parents.

→ Promouvoir le travail des femmes à tous les âges de la vie tout en reconnaissant le travail de celles qui élèvent leurs enfants. Il parait indispensable d’octroyer des droits à la retraite pour les femmes qui ont élevé leurs enfants (proposition figurant dans le programme législatif de l’UMP) et de couvrir socialement celles qui cessent de travailler.

→ L’aide à la parentalité passe par la sanction de ceux qui n’exercent pas leur responsabilité et l’aide à ceux qui ne s’en sortent plus. 

3. Prévention et pacification des conflits familiaux

Trois millions d’enfants sur les 16 millions vivent avec des parents séparés. Dans la tranche 16-18 ans, c’est 4 enfants sur 10 dont les parents sont divorcés. La question de l’absence du père est difficile à gérer. Valérie PECRESSE  insiste sur la nécessité de la médiation familiale. 

4. Les solidarités intergénérationnelles

L’affection émanant des solidarités familiales est beaucoup plus forte que les solidarités sociales. Compte tenu de l’augmentation de l’espérance de vie, l’aspiration à mener une vie normale le plus longtemps possible va jusqu’au grand âge. 

Face à ces enjeux, quelles sont les actions à mener ?

· Relancer la politique du logement à l’égard des jeunes pour les aider à acquérir leur autonomie (développement des résidences universitaires, constructions de studios et de 2 pièces, faciliter l’accession à la propriété, le logement social devant être un logement temporaire) mais aussi à l’égard des seniors (s’orienter vers des HLM intergénérationnelles, penser au rapprochement des parents et des enfants…).

· Concilier vie familiale et professionnelle. Il faut valoriser la garde d’enfants (L’UMP propose de donner un chèque garde d’enfants pour les parents), élargir la palette des modes de garde, ouvrir des jardins d’enfants entre les crèches et les maternelles. 

· Aider les aidants pour promouvoir les solidarités familiales.
Marina ATTALI

Secrétaire National

( LA VIE DES CLUBS AFFILIES 

Avignon
« Agriculture et Ruralité », c’est le thème de réflexion et de propositions que soumet à tous le Professeur Joseph PINI. Vos suggestions sont toujours les bienvenues. Soyez à la fois concrets et imaginatifs.

Berry Sologne (Aymar de GERMAY)
Le 29 juin a eu lieu une conférence « Gestion politique et militaire des opérations extérieures avec le Sénateur Serge Vinçon et le Général Jean Philippe Drouin .

Bordeaux Mérignac
Lors de l’AG du 3 octobre 2006, Jean-Louis COMBE qui anime le Club depuis plusieurs années a démissionné du fait de son départ à la retraite. Le Professeur Philippe CAZEAUX, Conseiller Municipal à Eyzines, élu à l’unanimité, en devient le Président. « Je pense que l’on ne pouvait rêver meilleur choix pour assumer la pérennité de nos activités » a souligné Jean-Louis COMBE, devenu Président d’Honneur.

Chalons en Champagne
Pierre VARENNE a reçu le 29 juin le Docteur Edouard Alfred Johnson « Comment vivre deux cultures et deux nationalités » et le 14 novembre, Maître Durtette, professeur de droit, « Réflexion à partir de l’affaire Chanal. La justice impossible ? ». Le 8 octobre commémorant la bataille de Verdun, le Club a visité le Mémorial, puis l’ossuaire de Douaumont. 

Evreux et sa région (Gilles CHERBONNEL)
Le 18 septembre un dîner débat, sans doute prémonitoire, a réuni les membres du Club et ses sympathisants sur le thème « Ayons du courage ! ». 

Le travail complet sur l’Immigration traité intelligemment par le Club est maintenant disponible. *
La Rochelle
Michel REGNIER, après de nombreuses conférences et travaux sur le thème de l’Europe, travail exemplaire d’Alain Hoccart, « Les rêves brisés », l’Union Politique de l’Europe,1945-2005) et Pierre MARX nous soumettent un dictionnaire de l’EUROJARGON (ouvrage de référence disponible au Club). *
Le 1er décembre, Marc COMMANGE, Vice Président du Club, « Adaptation des institutions de la Vème République aux besoins du moment ».
« Où va l’Europe ? », notre Président, Jacques TOUBON, Député Européen, a posé cette question le 13 octobre dernier à Perpignan (Marie Cécile PONS). Il a retracé l’historique de la laborieuse construction européenne, puis ses débuts balbutiants, du Traité de Rome jusqu’à nos jours, fustigeant au passage le coup d’arrêt porté par les Français lors du référendum, refusant la ratification de la Constitution Européenne. 

S’en est suivi un vibrant appel à la raison et au bon sens afin que, désormais, on n’exprime plus ses rancoeurs, on ne sanctionne plus un gouvernement par un vote négatif sur un projet aussi capital. Les enjeux sont trop importants pour que l’avenir de l’Europe soit pris en otage…

Depuis deux ans, Jacques TOUBON travaille sur la directive des services. Son groupe de travail veille à ce que le droit du travail ne soit pas mis à bas et à ce que la politique culturelle puisse exister. 

Les nombreuses questions qui ont fusé à l’issue de l’exposé ont démontré, si besoin en était, l’intérêt porté par l’assistance (150 personnes environ) à ce sujet brûlant. 

Le 13 novembre, conférence d’Henri Fabre, journaliste parlementaire, qui présentait son livre « Acteurs et Témoins de la Vème  République ».

Touraine (Jean DAVID) Après un travail intensif sur l’Ecole de la République, le Club s’engage sur une réflexion sur la diffusion de la Culture Française en Europe et dans le monde. A suivre…

Reims Champagne

Gloria CICILE de la CROIX a reçu le 16 juin Jean-Marie BEAUPUY, Député Européen, sur le thème des projets municipaux : les bonnes pratiques de l’Europe. Est-ce que nos modes de vie sont adaptés aux limites administratives ? Comment organise-t-on sur les territoires la vie collective des gens entre l’urbain et le rural ? Le pôle de compétitivité est un beau projet, il faut le bâtir, sans faire rêver les gens en leur faisant miroiter des choses irréalisables. Mais avec une bonne gouvernance nous avons un bon avenir devant nous. 

Le 15 septembre « Où va la France ? », question posée par Jacques TOUBON, notre Président. Etaient présents Jean Louis SCHNEITER, le Député Jean-Claude THOMAS.
Pour tenir le cap de la France, faut-il virer le bord ou carrément changer de bord ? Peut-on parler de déclin ? Non. La France est différente parce qu’elle est « plus petite » : 60 millions d’habitants dans un ensemble de 27 pays européens…dans un monde plus peuplé et plus ouvert. Le travail des politiques, le travail de ceux qui réfléchissent qui agissent, c’est que l’on soit 
capable d’expliquer, capable de voir avec lucidité et vérité, les vrais enjeux : car la démocratie, c’est la création et la diffusion de la connaissance. 

Jacques TOUBON a évoqué le projet de la Cité Nationale de l’Histoire de l’Immigration dont il est le Président. L’immigration n’est pas un phénomène d’aujourd’hui. Polonais, Italiens, Portugais…immigrants d’origine coloniale, ont constitué notre Pays depuis des siècles. Ne confondons pas esclavage, colonisation, immigration « et ce que je voudrais sur ce sujet majeur, c’est raconter l’identité profonde de notre pays… ». *
Passionnant dîner débat sur les Agro Ressources le 26 octobre avec Dominique DUTARTE, Directeur Général Adjoint du Groupe Champagne Céréales et Président des recherches ARD. « Les biotechnologies sont-elles l’avenir de la planète ? ». Oui, car se substituant au pétrole, le végétal verra son utilisation progresser. L’éthanol se fera à partir de la betterave, du blé, de la luzerne. Une des principales usines sera opérationnelle pour 3 800 000 hl et si on y inclut la sous traitance, entre 5 et 10 ans, 5 000 emplois seront créés. Ce pôle de compétitivité est formé de 2 régions Champagne Ardennes et Picardie…*
A noter les travaux de Jean-Yves ROCHE « Comment redonner le goût de la politique de la Cité » et « nos 60 dernières années » de François COLLIGNON, tous deux membres du Club de Reims Champagne. *

Tahiti Polynésie Française (Sylvie ANDRE)
Le 8 août, le Club a reçu Eric RAOULT, Député Maire UMP où divers sujets d’actualité ont été évoqués. Une série de « Rencontres ouvertes » aux différents partis de la Polynésie Française Françaises sont organisées afin de permettre à chacun de s’exprimer sur l’autonomie. 

Jean –Christophe BOUISSOU a inauguré ce cycle, et le 21 septembre, Antoine PEREZ, Président de Te Avei’a a présenté sa vision politique sur celle-ci. 
Toulouse (Chantal DOUNOT SOBRAQUES)
Le 12 décembre, exposé et visite du PC de la circulation routière de l’agglomération de Toulouse par l’Adjoint au Maire chargé de la circulation. 

En janvier, le Professeur de philosophie REBECKER et Madame URVOY, spécialiste de « la liberté d’expression en Islam et en démocratie », puis Laure MANDEVILLE, reporter au Figaro (situation en Russie) et Dominique BAUDIS sur le bilan du CSA.
Aix en Provence

Ses adhérents, universitaires particulièrement, sont impliqués dans la vie de cette Cité, qui réunit plus de 40 000 étudiants. C’est aussi un des fleurons de la culture française (Exposition Cézanne, colloques, Festival). C’est sous la houlette du Professeur Pierre DUSSOL, Vice président du Club, qu’ils ont largement contribué à l’élaboration du Manifeste du Club en liaison constante avec Michel FERRIER, Jean-Paul ROBERT et Maxime MAURY. 

Il est prévu une visite à Cadarache du site ITER (notre Président Jacques TOUBON a fait cette visite) par le Club aixois. 

Celle-ci sera ouverte à tous les membres des Clubs. Dès que la date en sera fixée, vous pourrez vous inscrire. Prévoir une journée : passionnante !

Les conférences débats et travaux suivis de * sont disponibles dans leur intégralité. Je vous recommande leur lecture. Ils prouvent la diversité de la réflexion de nos clubs affiliés. 

Après chaque conférence ou dîner débat, pouvez-vous nous adresser un résumé de ceux-ci ? Ceci nous facilitera la rédaction de la Lettre du Club. Merci

Mireille DECOURCELLE

Délégué National aux Clubs Affiliés
( LISTE DES COMMISSIONS : Chaque réunion se tient au siège du Club
Pour tout renseignement sur le calendrier de ces commissions, merci de contacter le secrétariat du Club

	COMMISSIONS
	PRESIDENTS

	Europe
	Jacques TOUBON

	Doctrine
	Michel FERRIER

	Francophonie - Médias
	Jacques CROSNIER

	Nouvelles Technologies
	Francis TOBOLSKI

	Economie et Finances
	Jean-Paul ROBERT

	Santé
	Jacques MONTAGUT

	Nation et Culture
	Jacques BAILLON

	Prospective
	Christian GRUSQ

	Entreprise
	L. CHALLIER et C. NANA

	Afrique
	Christian NANA

	Ecole obligatoire
	Jean DAVID

	Fonction Publique
	Roland DENIS

	Développement durable
	Marie-Agnès PRIEUR



EDITORIAL 





Le chemin de la victoire





Nous vivons un moment étrange, celui du renversement des perspectives.





A gauche, l’élection de Ségolène Royal à la candidature socialiste semble avoir résolu toutes les difficultés et apaisé tous les conflits, de personnes comme d’idées.





A droite la machine à programmer les défaites se serait remise en marche. Il est vrai que Nicolas Sarkozy paraît harcelé et moins serein, que d’autres personnalités n’ont pas dit leur dernier mot et que l’ensemble des électeurs, selon les sondages, n’excluraient pas l’éventualité de candidatures multiples.





 Il n’est pas dans la vocation de notre Club de prendre position sur les procédures et sur les tactiques.





En revanche, nous sommes rassemblés aujourd’hui, comme nous l’avons fait depuis vingt cinq ans, pour affirmer en toute liberté nos convictions et la vision que nous avons pour la France. Notre manifeste « Le renouveau français », contribution des Clubs au projet législatif de l’UMP se prononce clairement sur la nécessité de réformes profondes.





En effet la primauté doit être donnée aux idées, aux propositions. Ce qui nuirait au candidat soutenu par l’UMP, quel qu’il soit, ce serait de tenir un discours réducteur, ciblé et partisan. Les forums qui vont précéder l’annonce des candidatures à la candidature doivent permettre d’échanger les points de vue, d’additionner les propositions et d’élargir le projet que notre candidat présentera aux Français. Il ou elle aura besoin de tous.





A la fin il nous faudra, pour mettre toutes les chances de notre côté, un seul champion et, dès le lendemain du 14 janvier, nous engager tous dans la bataille, qui sera rude et périlleuse.





Les prédictions sont vaines en cet instant. C’est à partir de février que tout se décidera vraiment, l’histoire des élections présidentielles nous l’enseigne.





Au temps présent consacrons-nous à fourbir des projets réalistes et ambitieux, apprenons à substituer la fraternité aux querelles, engageons une dynamique au lieu de débattre stérilement, faisons prévaloir l’intérêt supérieur du pays sur toute autre considération.





Jacques TOUBON

















































































































Jacques TOUBON





25 ANS du CLUB 89 


ASSEMBLEE GENERALE


Le 2 décembre 2006 


de 9h à13h 


à l’Assemblée Nationale (salle Colbert) 126, rue de l’Université – 75007 PARIS








BUREAU DU CLUB 89





PRÉSIDENT : Jacques TOUBON





PRÉSIDENT D'HONNEUR : Michel AURILLAC





VICE-PRÉSIDENT D'HONNEUR


chargé des Clubs Affiliés : Mireille DECOURCELLE





DÉLÉGUÉ NATIONAL AUX ÉTUDES : Michel FERRIER





VICE-PRÉSIDENTS :  Jacques CROSNIER, Christian GRUSQ,                       


 Josiane ATTUEL, Louis de REBOUL, Pierre MOREL A L'HUISSIER 





SECRÉTARIAT GÉNÉRAL : 


Christian LEROUX, Secrétaire Général


Florence GERBAL-MIEZE, Secrétaire Général Adjoint


Marina ATTALI, Secrétaire National


Mady PAOLI, Trésorier ; Germaine SERRES, Trésorier Adjoint











NOS RENDEZ-VOUS… de Janvier 2007





( dîner au Sénat 


Lundi 22 Janvier 2007 à 20 heures


15 ter, rue de Vaugirard – 75006 Paris-Restaurant du Sénat





Avec Christian STOFFAES


Président du Centre d’Etudes Prospectives et d’Informations Internationales 


(CEPII, service rattaché au Premier Ministre)





Autour de son dernier ouvrage 


« Psychanalyse de l’antilibéralisme


Les Français ont-ils raison d’avoir peur ? »


(Livre présélectionné pour le Prix des Lecteurs du Livre d’Economie 2006 du Sénat)





( CONGRES de l’UMP


Dimanche 14 janvier 2007














Merci de noter la nouvelle adresse du Club 89 :


4, rue Chevert-75007 PARIS


Tél : 01.42.25.24.24 / Fax : 01.42.25.24.26 


E-mail : club89@free.fr








B U L L E T I N   D 'A D H E S I O N   2 0 0 7


(à photocopier et à  retourner au secrétariat)





Nom :…………………………�
Prénom :……………………….


Titre :…………………………………………………………………….�



�
�
Adresse :………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………�
CP et Ville :


…………………….


�
�
Téléphone   :……………………………………..


�
Fax :………………………�
Email :……………�
�
Ces données sont recueillies pour l'usage exclusif de l'Association et font l'objet d'un droit d'accès et


de rectifications à la demande des intéressés dans les conditions prévues par la loi du 6 janvier 1978.





Je souhaite m'inscrire A LA comission :                                                                                         





COTISATIONS :                   ( Adhésion 2007                              ( Renouvellement 


( Actif : 50 euros                   ( Etudiants de moins de 25 ans, Chômeurs, Retraités : 20 euros


( Soutien : 150 euros            ( Bienfaiteur : à partir de 750 euros





Les chèques sont à libeller à l'ordre du Club 89- 4, rue Chevert - 75007 PARIS.

















NOS CONTACTS…             4, rue Chevert - Paris 7e   -         Tél   : 01 42 25 24 24   Fax : 01 42 25 24 26   
                           E-mail : club89@free.fr                Adresse du site : www.club89.org
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